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LE SORT DES CREANCIERS DANS 

LE NOUVEAU DROIT FRANCAIS DE 

LA FAILLITE 

1.- Aucune branche du Droit n'a ete aussi souvent modi-
fiee que le droit de la faillite. Depuis le Code de 
commerce de 1807, au moins 5 reformes d'envergure se 
sont succedees, et les trois dernieres ont eu lieu a 
une frequence rapprochee : 1955, 1967 et 1985. 

D'ou vient une telle manie de reforme ? Sans doute 
trouve-t-elle une origine dens l'interet de 
plus grand que !es pouvoirs publics portent 

plus en 
a la vie 

economique ; mais elle procede aussi de la croyance, un 
peu naive, que lorsque !es entreprises connaissent des 
difficultes, le remede consiste a modifier en priorite 
le droit de la faillite. 

Pourtant, il est vrai que la loi du 13 juillet 1967 

n'etait pas parfaite et qu'une reforme etait souhai­
table. En l'occurence, la reforme a bien ete faite et 
avec une ampleur sans precedent puisqu'elle est le 
fruit de trois lois : la loi du ler mars 1984 sur la 
prevention des difficultes, la loi n° 85-98 sur le 
redressement et la liquidation judiciaires des entre­
prises du 25 janvier 1985 et la loi n° 85-99 du meme 
jour sur la reforme de la profession de syndic. 

2.- Ces trois lois nouvelles repondent aux principales 
critiques adressees a la loi de 1967. 

L'ouverture de la procedure de faillite 8 une date 
trop tardive constitue la premiere critique, c'est-a­
dire a une epoque OU les difficultes de l'entreprise 
sont devenues trop graves pour pouvoir raisonnablement 
esperer la sauver. La loi du ler mars 1984, en mettant 
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sur pied tout un systeme de prevention des difficultes, 
est destinee a permettre une ouverture plus precoce de 
la procedure de faillite, qui pourra debaucher sur 
autre chose qu'un constat de deces. 

La seconde critique de la legislation de 1967 tient 
au role du syndic. Ce dernier est presente comme le 
fossoyeur de l'entreprise en difficulte : il ne sait 
que "casser" l'entreprise au lieu de la 
pense qu'a preserver ses propres inter@ts 

gerer, il ne 
au lieu de 

s'occuper de ceux de l'entreprise. Voile pourquoi la 
loi n' 85-99 du 25 janvier 1985 fait disparaitre la 
profession de syndic et la remplace .par deux nouvelles 
professions : celle d'administrateur judiciaire et 
celle de mandataire-liquidateur. L'administrateur est 
charge de gerer le patrimoine du debiteur en faillite ; 
le mandataire-liquidateur de 
ciers, d'ou sa denomination de 
ciers dens la nouvelle 

l'entreprise lorsqu'elle ne 

alors appele liquidateur. 

representer les crean­
representant des crean­

procedure, et de liquider 
peut etre sauvee, il est 

Troisieme et derniere critique adressee a la loi de 
1967 : l'echec du reglement judiciaire. La loi de 1967 
instituait deux procedures : la liquidation des biens 
pour les entreprises depourvues de toute 
redressement qui etaient done condamnees· a 

chance de 

disparitre 

et le reglement judiciaire pour les entreprises suscep­
tibles de redressement. Or les statistiques montraient 

que plus de 90 ~ des procedures se terminaient par une 
liquidation des biens ; autrement dit que le reglement 
judiciaire constituait un echec complet. Pourquoi ? 

parce que le reglement judiciaire supposait certes que 
l'entreprise soit economiquement viable, mais aussi et 

surtout qu'elle soit capable de payer ses creanciers. 
Or, comme l'ouverture du reglement judiciaire interve­

nait trap tard, a un moment ou le passif de l'entrepri­
se etait deja trap important, et que seuls les crean-
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ciers chirographaires consentaient dans le concordat 
des sacrifices, delais de paiement et remises de det­
tes, tandis que les creanciers titulaires de sOretes 
exigeaient d'etre payes integralement apres l'homologa­

tion du concordat, l'entreprise en reglement judiciai­

re, meme economiquement viable, ne parvenait pas a se 

redresser. Elle finissait par s'effondrer sous le poids 

de'son passif: d'abord elle honorait tant bien que mal 
son passif privilegie, puis n'etait plus en etat d'exe­
cuter le concordat. A partir de la, le reglement judi­
ciaire ne pouvait qu'etre converti en liquidation des 
biens, ce qui provoquait un gaspillage economique 
facheux : des entreprises economiquement viables dispa­

raissaient, et avec elles tous les emplois qui y 

etaient attaches. On le constate : il n'etait pas in­
utile de creer une nouvelle procedure, plus apte a as­
surer le redressement des entreprises en difficulte. 
Tel est l'objectif de la loi n' 85-98 du 25 janvier 
1985 qui instaure une procedure precisement intitulee 
"redressement judiciaire". 

J,- La procedure de redressement judiciaire comporte 
evidemment des aspects stables inspires du droit an­
terieur. Ainsi, pour ne prendre que cet exemple, peu de 
changements sont intervenus a propos des conditions 
d'ouverture de la procedure : la seule innovation con­
siste a pouvoir desormais ouvrir une procedure a l'en­

contre des artisans. 

Ce qui a considerablement evolue, c'est l'amenage­

ment lui-meme de la procedure. D'abord, la loi nouvelle 
prevoit deux regimes de redressement judiciaire : le 

regime normal et le regime simplifie destine aux peti­
tes entreprises. Ensuite, normale ou simplifiee, la 
procedure est divisee en deux phases la phase d'ob­

servation et la phase de decision. 

Pendant la periode d'observation, il s'agit de 
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determiner s'il est possible de sauver l'entreprise. 
Pour cela, l'administrateur, dens la procedure normale, 
elabore un rapport qui contient un bilan economique et 
social de l'entreprise et un projet de plan de redres­
sement. Dans la procedure simplifiee, ou en principe il 
n'existe pas d'administrateur, le juge-commissaire fait 
un rapport sur la situation de l'entreprise ; le projet 

de plan de redressement est !'oeuvre du debiteur lui­
meme OU de l'administrateur Si le tribunal decide d'en 
nommer un. Naturellement, pendant toute la duree de la 
periode d'observation, l'entreprise poursuit son acti­
vite, l'administrateur se voyant confier par le tribu­
nal une mission soit de surveillance, soit d'assistan­
ce, soit encore d'administration exclusive de l'entre­

prise. 

6 

Arrive la phase de decision. Le tribunal statue sur 
le sort de l'entreprise au vu du rapport de l'admi­
nistrateur ou, dens le regime simplifie, du projet de 
plan presente par le debiteur. Ou bien le redressement 
parait possible, dens ce cas, le tribunal arrete un 

plan de redressement qui peut prendre deux formes, soit 

un plan de continuation, soit un plan de cession. Ou 
bien le redressement s'avere impossible, alors le 'tri­
bunal prononce la liquidation judiciaire de l'entrepri­
se qui correspond en gros a la liquidation des biens de 
la loi de 1967. Le probleme s'est pose, lorsque 
l'entreprise se trouve dens une situation absolument 
desesperee, de savoir si le tribunal avait la faculte 
de prononcer immediatement, des l'ouverture de la pro­

cedure, la liquidation judiciaire sans passer par une 
periode d'observation. La mesure est utile lorsqu'il 
est evident que le redressement est illusoire et que la 
continuation de l'activite pendant la periode d'obser­
vation, si breve soit-elle, ne servira qu'a accroitre 

le passif. La Cour de cessation ayant fermement refuse 

une telle possibilite, il est question de reformer la 
loi de 1985 pour permettre le prononce de la liquids-
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tion judiciaire des l'ouverture de la procedure. 

4.- La reduction du r6le des creanciers constitue une 
autre caracteristique de la reforme de 1985. Et ce 
point est tellement important qu'il merite a lui tout 
seul un expose. 

Les creanciers, et je m'interesse evidemment ici aux 
creanciers anterieurs au jugement d'ouverture de la 
procedure, sont les grands perdants de la reforme. 
L'idee qu'ils doivent etre sacrifies sur l'autel du 

redressement judiciaire resulte deja de l'article pre­
mier de la loi de 1985 : "il est institue une procedure 
de redressement judiciaire destinee a permettre la sau­

vegarde de l'entreprise, le maintien de l'activite et 

de l'emploi et l'apurement du passif". Manifestement, 
!'accent est mis sur l'entreprise ; sauver l'entreprise 
devient l'objectif primordial ; si, en plus, les crean­
ciers peuvent etre payes, tent mieux ; mais la procedu­
re de faillite a cesse de s'interesser d'abord aux 
creanciers. 

Que! est alors le sort des creanciers anterieurs au 

jugement d'ouverture du redressement judiciaire ? 

5.- Parmi tous les creanciers d'une entreprise en fail-
lite, il en est qui sont de simples creanciers chi­
rographaires et d'autres qui sont titulaires de 
sOretes, que ce soient des privileges generaux ou des 

sOretes reelles speciales. 

La loi de 1967 reservait un traitement inegal a tous 

ces creanciers, les titulaires de sOretes etant evidem­
ment mieux traites que les chirographaires. 

7 
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Si, pendant la duree de la procedure, !'obligation 
de produire et de se soum~ttre a verification valait 
pour tous les creanciers, seuls les creanciers chi­
rographaires et les creanciers titulaires de privileges 
generaux etaient regroupes dens la masse ; les crean­
c ie rs titulaires de suretes reelles speciales restaient 
en dehors de la masse. Et !'issue de la procedure con­

sacrait le triomphe de tous les creanciers titulaires 
de suretes. Dans le reglement judiciaire, le concordat 
etait vote par les seuls creanciers chirographaires et 
applicable, en principe, a eux seuls. Dans la liquida­

tion des biens, les creanciers titulaires de suretes 

raflaient la mise, tandis que les chirographaires en­
caissaient leurs pertes. 

La loi de 1985 traduit une nette evolution vers une 
plus grande egalite des creanciers. Ce serait la un 
progres plutot sympathique, s'il ne s'agissait d'une 
egalite dans le denuement. 

Pendant la periode d'observation, il se produit une 
veritable uniformisation de la situation des crean­
ciers. Taus, chirographaires et titulaires de suretes, 
sent loges a la meme enseigne. Lars de la phase de 
decision, la situation des creanciers se caracterise 

par une degradation. Cette derniere atteint essentiel­
lement les creanciers titulaires de sQretes, les seuls 
a qui l'on puisse veritablement prendre quelque chose. 
Certes, la liquidation judiciaire leur assure un trai­
tement comparable a celui qu'ils connaissaient dens la 
liquidation des biens, mais le plan de continuation et 
m~me le plan de cession les affectent serieusement. 

Uniformisation du sort des creanciers pendant la 

periode d'observation et degradation de leur situation 
!ors de la phase de decision seront les deux parties de 

cet expose. 

8 
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I.- L'uniformisation du sort des creanciers pendant la 
periode d'observation

1 

6.- Comme dens la loi de 1967, tous les creanciers sont 
astreints a la production et a la verification de leurs 

creances. 11 convient toutefois de noter que la loi 

nouvelle ne parle plus de production, mais de declara­

tion des creances. La declaration presente quelques 
originalites par rapport au droit anterieur, dont les 
deux plus remarquables sont d'une part que les salaries 
de l'entreprise beneficient d'un regime particulier, 
d'autre part que toute creance non declaree, qui n'a 
pas fait l'objet d'un releve de forclusion, est eteinte 
(art. 53 § 3 loi 1985). 

L'uniformisation du sort des creanciers se realise 

surtout a travers deux innovations de la loi : la dis­
parition de la masse (A) et la generalisation de la 
suspension des poursuites individuelles (B). 

A.- La disparition de la masse 

7.- La masse des creanciers a ete supprimee par la loi 
de 1985. En consequence, les distinctions traditionnel­
les entre creanciers dens la masse et creanciers de la 
masse disparaissent. Mais si le concept de creanciers 
de la masse n'existe plus, le legislateur a expresse­
ment consacre le privilege que la jurisprudence avait 
donne a ceux qu'elle appelait les creanciers de la mas­
se. L'article 40 de la loi de 1985 permet en effet de 
payer par priorite a toutes les autres creances, sauf 
le super-privilege des salaires, les creanciers dont le 
droit est ne regulierement apres le jugement d'ouvertu­

re de la procedure. Du coup, les creanciers de !'ar­
ticle 40 sont encore mieux lotis que ne l'etaient jadis 
les creanciers de la masse, puisqu'ils priment tous les 

creanciers anterieurs a l'ouverture de la procedure, y 

9 
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compris les creenciers tituleires de sOretes reelles 
specieles, le seule reserve feite per le loi concernent 

le super-privilege des seleires. 

Au lieu d'etre, pour le plupert, regroupes en une 
masse dotee de la personnalite juridique et d'un patri­
moine propre, tous les creanciers sont desormais repre­
sentes per le representent des creanciers qui, selon 
!'article 46 § 1 de la loi, "a seul qualite pour agir 
au nom et dens l'interet des creanciers". Mais tout 
espoir de ressusciter une masse elargie e taus les 
creanciers enterieurs a l'ouverture de la procedure est 
vein, car le legislateur a pris la peine de preciser, 
dens l'alinee 2 de l'erticle 46, que "les sommes re­
couvrees a la suite des actions du representant des 
creanciers entrent dens le patrimoine du debiteur". 
Ainsi, l'eventuelle personnification du groupement des 
creenciers ne debouchere jemeis sur le consequence es­
sentielle de le personnalite morale : un petrimoine. 

8.- !soles tout en etant representes, les creanciers se 
retrouvent tous dens une situation identique qui se 

definit par deux traits. 

Le premier trait, c'est la regle de l'arret du cours 

des interets. Ce principe n'est pas nouveau meis, 
avant 1985, il ne s'appliquait qu'aux creanciers dens 
la messe ; les creanciers titulaires de sOretes reelles 
speciales y echappaient dens la mesure o~ ils eteient 
couverts par leur sOrete. Dans la loi de 1985, l'arret 
du cours des interets concerne tous les creanciers, 
meme ceux qui sont titulaires de sOretes reelles 
speciales, sauf si la creance est a terme egal ou 
superieur e un an. 

L'absence de decheance du terme est le second trait 

qui caracterise la situation des creanciers. Cette nou-
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veaute jusqu'a present la faillite a toujours 
entraine decheance du terme - explique que le legisla­
teur alt decide que les inter&ts continuent a courir 
pour !es creances dont le terme est egal OU SUperieur a 
un an. Toutefois, le creancier dont la creance a un 
terme inferieur a un an, perd sur les deux tableaux : 
sa creance n'est pas exigible et il subit la regle de 
l'arret du cours des interets. 

La suspension des poursuites individuelles constitue 
une derniere caracteristique de la situation des' crean­
ciers. Mais ce point est suffisamment important pour 
necessiter un developpement specifique. 

B.- La generalisation de la suspension des poursuites 
individuelles 

Dans la legislation de 1967, la suspension des pour­
suites individuelles apparaissait comme le critere 
d'appartenance a la masse, puisque seuls les creanciers 
dens la masse etaient soumis a cette regle ; les crean­
ciers titulaires de sOretes reelles speciales, restes 
en dehors de la masse, y echappaient. Curieusement, 
dens la loi de 1985, la masse disparalt et la suspen­
sion des poursuites individuelles est generalisee a 
taus les creanciers anterieurs a l'ouverture de la pro­
cedure. Il faut chercher la justification d'une telle 
generalisation dens l'interet de l'entreprise en 
redressement judiciaire, dont le legislateur a voulu 
proteger les chances de sauvegarde. 

Dans ces conditions, il est tout a fait comprehen­
sible que le legislateur ait elargi le domaine ~e la 
suspension 
de la loi 

des poursuites individuelles. Sous !'empire 
de 1967, la regle a pose de nombreux pro-

blemes 
qui y 

d'application, 
etaient soumis 

aussi bien quant aux creanciers 
- il a fallu un arret de l'as-
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semblee pleniere de la Cour de cessation pour savoir 
que les creanciers titulaires de sOretes reelles 

speciales n'echappaient a la suspension qu'apres que 
leurs creances aient ete verifees et admises au passif 
de la faillite - que quant aux actions auxquelles la 
regle s'appliquait ; notamment, la Cour de cessation 
avait decide qu'elle ne concernait pas les actions en 
resolution pour defaut de paiement du prix. La loi de 
1985 balaie tous ces problemes. Selan !'article 47, la 
suspension vaut pour tous les creanciers anterieurs a 
l'ouverture de la procedure et pour toutes les actions, 

y compris !'action en resolution pour defaut de 
paiement d'une somme d'argent. 

Malheureusement, dans la generalisation de la 
suspension des poursuites individuelles qu'opere la loi 
de 1985, il existe une lacune qui concerne la clause de 
reserve de propriete. De plus en plus nombreux sont !es 
auteurs qui considerent la clause de reserve de pro­
pr iete comme un substitut des sOretes, comme une pro­
priete-sOrete pour reprendre !'expression de certains 
d'entre eux. Il aurait done ete tout a fait normal, 
dens la perspective de faciliter le redressement de 
l'entreprise, d'astreindre le cocontractant en mesure 

d'invoquer une clause de reserve a la suspension des 
poursuites individuelles. Pourtant, la loi de 1985 n'a 

pas retenu une telle solution. D'apres !'article 121 
§ 2, "peuvent ..• 8tre revendiquees les merchandises si 
elles se retrouvent en nature, vendues avec une clause 
subordonnant le transfert de propriete au paiement in­
tegral du prix lorsque cette clause a ete convenue 
entre les parties dens un ecrit etabli, au plus tard, 
au moment de la livraison. Toutefois, il n'y a pas lieu 
a revendication si le prix est paye immediatement ou, 
au plus tard, a !'issue de la periode d'observation 

initiale, suivant le delai fixe par le juge-commissai­

re, l'administrateur etant tenu de garantir le 

paiement du prix". Certes le juge-commissaire a la pos-
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sibilite d'empecher le revendicetion et de differer 
le peiement ; meis ce n'est le qu'une simple feculte et 
non pas un eutometisme comparable aux effets qui decou­
lent de le suspension des poursuites individuelles. 

10. Dens le loi de 1985, le debiteur en redressement ju-

diciaire n'est pas desseisi comme l'eteit le debiteur 

en liquidation des biens OU en reglement judicieire du 
droit enterieur. Meme si le tribunal charge l'edmi­
nistreteur d'assurer seul !'administration de 
l'entreprise, les ectes de gestion courente qu'ac­
complit seul le debiteur sont, aux termes de !'article 
J2 § 2, reputes velebles a l'egerd des tiers de bonne 
foi. Cette absence de desseisissement ou ce desseisis­
sement "new look", comme on voudre, explique que le 

legisleteur eit ete emene a completer le regle de le 

suspension per !'interdiction feite BU debiteur, et B 
l'edministreteur, de payer les creanciers anterieurs. 
Toutefois, !'article 33, qui pose le principe de !'in­
terdiction dens l'alinea 1, admet dens l'alinea J une 
exception : le juge-commisseire peut autoriser le 
paiement des creanciers anterieurs "pour retirer le 
gage ou une chose legitimement retenue, lorsque ce 
retrait est justifie par la poursuite de l'activite". 

Ainsi, un seul creancier anterieur beneficie d'une 

situation favorable : le creencier titulaire d'un droit 
de retention, que celui-ci existe S l'etet brut OU 

qu'il provienne d'un gage. 

11. Le legisleteur a egelement envisage le CBS perticu-
lier de le vente pendent le periode d'observetion d'un 
bien greve d'une surete reelle speciele dens !'article 
34 de le loi de 1985. Ce texte pose tout un ensemble de 

regles. 
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D'abord, les creanciers inscrits sur le bien vendu 
ne touchent rien : la quote-part du prix de vente cor­
respondent aux creances garanties est versee en compte 
de depot a le Caisse des depots et consignations. 

Ensuite, le paiement interviendra seulement apres 
!'adoption du plan de redressement et dens !es termes 
de celui-ci (cf. infra, II) ou apres le prononce de la 
liquidation judiciaire. 

Enfin, le debiteur ou l'administrateur peut proposer 
aux creanciers inscrits une substitution de sOretes. 
Mieux, en !'absence d'accord sur ladite substitution, 

le juge-commissaire peut l'ordonner, c'est-a-dire impo­
ser la substitution aux creanciers reticents. Voile 

bien une premiere manifestation de la degradation de la 
situation des 'creanciers titulaires de sOretes. Et cet­
te degradation ne va faire que s'accentuer !ors de la 
phase de decision. 
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II. - La degradation de la situation des creanciers lors de 
la phase de decision 

12. La degradation concerne aussi bien les creanciers 
chirographaires que les creanciers titulaires de 
sOretes reelles, meme si elle les touche differemment. 
La degradation apparait de la fa~on la plus aigUe dens 
l'hypothese d'un plan de continuation (A) ; mais elle 
est egalement presente dens le cas d'un plan de cession 
ou d'une liquidation judiciaire (B). 

A.- Le plan de continuation 

lJ. Le plan de continuation de la loi de 1985 n'obeit 
pas du tout aux mecanismes qui gouvernaient le concor­

dat. 
' 

Le concordat etait vote par les creanciers chi­
rographaires qui consentaient ainsi delais et remises 
de dettes a leur debiteur et il n'etait opposable qu'a 
eux seuls apres homologation du tribunal. De leur cote, 

les creanciers titulaires de 

porter ni delai, ni remise 

sOretes n'avaient a sup­
sauf, hypothese d'ecole, 

s'ils en acceptaient individuellement. Exceptionnelle­
ment, le concordat devenait opposable aux creanciers 

titulaires 
en temps 
eventuelle 
ses. 

de sOretes lorsqu'ils n'avaient pas repondu 
utile au syndic qui les consultait sur leur 
volonte d'accorder des delais ou des remi-

Le plan de continuation precede d'un esprit tota­
lement different : les creanciers, qu'ils soient chi­
rographaires ou titulaires de sOretes, ne decident 
rien. C'est l'administrateur, ou le debiteur dens la 

procedure simplifiee, qui elabore le projet de plan. Si 
l'on raisonne dens le cadre d'une procedure normale, 
l'administrateur Fait les propositions de reglement 
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qu'il juge opportunes pour le redressement de 
l'entreprise. Ces propositions de delais, de remises, 
sont transmises a tous les creanciers par le biais du 

representant des creanciers. Ce dernier, apres avoir 
consulte les creanciers, dresse un etat des reponses. 

L'article 24 § 2 de la loi de 1985 precise qu'en cas de 
consultation par ecrit, le defaut de reponse dens les 
30 jours a compter de la reception de la lettre du 
representant des creanciers vaut acceptation. L'etat 
des reponses est remis a l'administrateur en vue de 
l'etablissement de son rapport. Ensuite, intervient le 

tribunal. S'il decide, 
tcur, la continuation 

donner acte des delais 

sur le rapport de l'administra­

de l'entreprise, il commence par 

et remises que les creanciers 

ont acceptes ; le cas echeant, s'il les estime exces­
sifs, il peut les reduire. A l'egard des creanciers qui 
n'ont pas accepte les propositions de l'administrateur, 
le tribunal possede le pouvoir de leur imposer des 
delais uniformes de paiement, sous reserve, en ce qui 
concerne les creances a terme, des delais superieurs 
stipules par les parties avant l'ouverture de la pro­
cedure. 

Ainsi, les creanciers ne decident rien. Ils subis­
sent les propositions de l'administrateur. Bien sOr, 
ils peuvent les refuser ; mais dans ce cas, le tribunal 
est en droit de leur imposer des delais de paiement. 

L'article 74 de la loi lui donne un tel pouvoir. 

Plus grave, selon l'article 75, le plan peut prevoir 
un choix pour les creanciers : soit se plier aux delais 
imposes par le tribunal, soit obtenir "un paiement dans 
des delais uniformes plus brefs mais assorti d'une 
reduction proportionnelle du montant de la creance". Si 
l'on comprend bien, cela signifie que le tribunal, qui 
n'a que le pouvoir d'imposer des delais, et non pas 

remises, peut aboutir a ce resultat en offrant 
creanciers le choix entre des delais interminables 

des 
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OU 
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des delais plus raisonnables moyennant une remise de 
dette. 

Toutefois, !'article 76 precise que certaines crean­
ces ne peuvent faire l'objet ni de remises, ni de 
delais ; il s'agit essentiellement des creances garan­
ties par le super-privilege des salaires et des toutes 

petites creances dent le montant n'excede pas 250 FF ! 

14. A supposer maintenant que le debiteur n'execute pas 
ses engagements financiers dens les delais fixes par le 
plan de continuation, les creanciers vont pouvoir de­
mander la resolution du plan, comme autrefois ils pou­
vaient agir en resolution du concordat. Mais !'article 
BO de la loi exige que la demande en resolution soit 
!'oeuvre d'un creancier OU d'Un groupe de Creanciers 
representant au mains 15 % des creances. 

En admettant que le creancier lasse d'attendre un 
paiement qui n'arrive pas reussisse a atteindre le 
pourcentage fatidique, il n'est meme pas certain que 
!'action en resolution aboutira. En effet, !'article 68 
de la loi permet au debiteur de demander au tribunal 
une modificatin substantielle du plan. D'abord, on peut 
s'etonner qu'un plan adopte soit susceptible d'etre par 
la suite modifie. Ensuite, on peut se demander ce 
qu'est une modification substantielle. 
penser que si la modification envisagee 
stantielle, le texte semble indiquer que 

Enfin, on peut 
n'est pas sub­
le debiteur a 

le pouvoir de la decider seul, sans m@me faire interve­
nir le tribunal •.. Mais, passons sur tous ces etonne­
ments et interrogations. Il reste que la revision des 
delais de paiement est a !'evidence une modification 
substantielle. Alers, qu'est-ce qui emp@che qu'en 
reponse a une demande en resolution du plan de la part 
de ses creanciers, le debiteur sollicite et obtienne du 
tribunal u~ allongement des delais de paiement ? 

.. 18 
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15. Il a ete vu (cf. supra, n• 
d'une sOrete reelle speciale 
periode d'observation, le 
inscrits ne peut intervenir 
plan. Precisement !'article 78 
dalites de paiement. 

lB 

11) que si un bien greve 
est vendu pendant la 

paiement des creanciers 
qu'apres !'adoption du 

de la loi expose les mo-

Qu'il s'agisse d'un bien vendu pendant la periode 
d'observation ou d'un bien vendu apres !'adoption du 
plan de continuation alors que les creanciers n'ont pas 
'encore ete remplis de leurs droits, !'article 78 decide 
que taus les creanciers 
creanciers titulaires 

inscrits sur le bien, plus les 
d'un privilege general dans le 

cas ou le bien est vendu apres !'adoption du plan, sont 

immediatement payes sur le prix de vente, apres 

paiement des creances garanties par le super-privilege 
des salaires. Mais, comme taus ces creanciers vont re­
cevoir un paiement anticipe qui les Fera echapper aux 
delais prevus par le plan, les dividendes a echoir 
d'apres le plan seront reduits proportionnellement au 
temps gagne. En somme, on retrouve ici, dans un autre 

contexte, le stratageme de l'article 75 et plus que ja­

mais on constate a quel point le temps c'est de l'ar­
gent. 

En outre, comme le faisait deja l'article 34 (cf. 
supra, n· 11), !'article 78 prevoit egalement qu'au 
lieu de payer les creanciers, une substitution de 
sOrete peut leur etre proposee et au besoin imposee par 
le tribunal. Ainsi, l'entreprise, si elle a besoin de 
tresorerie, peut encaisser le prix de vente et offrir 

aux creanciers une autre sOrete, ces derniers conti­
nuant a percevoir les dividendes a echoir d'apres le 
plan de continuation. 

Selon !'article 

s'appliquent aussi 
est compris dens 

79, les solutions de !'article 78 

lorsqu'un bien greve d'une sOrete 

une cession partielle d'actifs, 
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completee par un plan de continuation. Ce n'est qu'au 
cas de cession totale d'actifs, dens le cadre d'un plan 
de cession ou d'une liquidation judiciaire, que les 
creanciers eviteront les inconvenients de la reduction 
de leur creance ou de la substitution de surete pour 
tomber sous le coup d'autres desagrements. 

B.- Le plan de cession et la liquidation judiciaire 

16. Pour commencer, il convient de faire trois observa-
tions d'ordre general qui concernent aussi bien le plan 
de cession totale que la liquidation judiciaire et qui 
valent pour tous les creanciers. 

D'abord, !'adoption du plan de cession ou le pro­

nonce de la liquidation judicieire entrainent l'exigi­
bilite des creances a terme ; ceci est normal puisque 
dens les deux cas il va falloir repartir un prix, que 

ce soit celui de la cession de l'entreprise ou celui de 

sa liquidation, entre tous les creanciers. 

Ensuite, ce prix sere precisement reparti en tenant 
compte des causes de preference. Alors, malheur aux 
creanciers chirographaires car la loi de 1995 n'a abso­
lument pas reduit les privileges generaux. 

Enfin, il importe de relever que les creanciers qui 
n'auront pas ete integralement payes apres clBture de 
la procedure par un plan de cession ou une liquidation 
judiciaire, ne recouvrent pas, en vertu de !'article 
169 de la loi, "l'exercice individuel de leurs actions 
contre le debiteur". Autrement dit, le debiteur est 
blanchi de tout son passif reste impaye. Voile une so­
lution qui malmene quelque peu la morale, meme si l'ar­

ticle 169 prevoit un certain nombre d'exceptions au 

principe qu'il pose, et surtout qui soulevera des dif­

ficultes juridiques. En •ffet, le texte ne dit pas ex-
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pressement que les creances impayees sont eteintes ; 
quid alors de la caution qui garantissait le paiement 
de telles creances ? 

17. Pour terminer, il reste a s'interroger sur le sort 
des creanciers titulaires de sOretes reelles speciales 
lorsque !es biens greves sont compris dens une cession 
d'actifs, que celle-ci soit realisee en vertu d'un plan 
de cession ou dens le cadre d'une liquidation judiciai­
re. 

S'agissant 
loi prescrit 

d'un plan de cession, !'article 93 de la 
au tribunal d'affecter une quote-part du 

prix de cession a chacun des biens greves, sur laquelle 
s'exercera le droit de preference du creancier inscrit. 
Pourtant, en depit du caractere seduisant de cette so­
lution, il faut bien remarquer que !es creanciers titu­
laires de sOretes reelles speciales risquent d'etre 
leses car le prix de cession sera le plus souvent in­
ferieur a !'addition des sommes qui auraient ete 
recuperees si les biens inclus dans la cession avaient 
ete vendus isolement. L'alinea 2 de !'article 93 reser­
ve un sort particulier au creancier nanti sur l'outil­
lage ou le materiel d'equipement : la charge du nantis­
sement est transmise au cessionnaire de l'entreprise, 
qui acquittera les echeances stipulees dans le contrat 
de vente ou de pret pass6 avec l'entreprise cedee. Si 
la solution deroge au principe de l'effet relatif des 
contrats, elle n'est finalement pas si mauvaise pour le 
creancier nanti, a condition toutefois que le cession­
naire soit solvable et surtout que le tribunal n'impose 
pas au creancier nanti, comme !'article 93 § 2 lui en 
donne le pouvoir, des delais de paiement plus larges 
que ceux qui figurent dens le contrat initial. Enfin, 
il resulte de l'alinea 3 de !'article 93 que le complet 
paiement du prix de cession emporte purge des inscrip­

tions grevant les biens compris dans la cession, une 
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purge bien originele puisqu'elle ne s'accompagne pas de 
la faculte pour le creancier de faire une surenchere, 
et que, si le prix de cession n'est pas integralement 
verse, le creancier qui possede un droit de suite peut 
l'exercer quand le cessionnaire aliene le bien greve, 
sans qu'il soit precise si le droit de suite s'exerce 
dens la limite de la quote-part du prix de cession ef­
fectee BU bien greve OU pour le VBleur reelle du bien, 

S'egissant d'une cession dens le cadre de le liqui­
dation judiciaire, !'article 155 § 6 de le loi reprend 
le systeme de la quote-part du prix de cession affectee 
aux biens greves ; mais le texte ne souff le mot ni du 
probleme de la purge ni de celui du droit de suite, 
Faut-il considerer que !'article 155 renvoie implicite­
ment a !'article 9J § J ? Oui, si l'on admet qu'une 
cession meme effectuee dens l'hypothese d'une liquida­
tion judiciaire demeure toujours le moyen de sauver si­
non l'entreprise, du moins les emplois qui y sont at­
taches, en sorte que le sacrifice des creanciers in­
scrits s'impose ; non, si !'on pense que la cession en 
cas de liquidation judiciaire ne doit viser qu'a satis­
faire !es creanciers de l'entreprise en faillite, en 
sorte qu'il convient de faire retour aux principes tra­
ditionnels du droit des suretes que par ailleurs la loi 
de 1985 a suffisamment bafoues. 

* 

* * 
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18. Pendant longtemps, le droit de la faillite ne s'est 
soucie que des inter@ts des creanciers. Haintenant, il 
ne s'interesse plus qu'a ceux de l'entreprise debitri-
ce. Et, 
l'entreprise 

tout 
en 

naturellement, la volonte de sauver 
difficulte conduit le legislateur a 

commettre des outrances envers les creanciers. 

Evidemment, a la decharge de ceux qui redigent les 
leis, il faut souligner la vanite a esperer concilier 
des interets 
ciers et de 
une realite 
sacrifices 

aussi contradictoires que ceux des crean-
1' entreprise debitrice. Il reste cependant 

a ne pas perdre de vue : a trop exiger de 
de la part des creanciers, le risque 

s'accroit de les transformer a leur tour en entreprises 
en difficulte. 

* 

* * 
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